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DES FD L’ECHO Janvier 2025 

Meilleurs vœux de lutte ! 
Une année s’annonce, encore plus anxiogène…. Les 

dégâts du réchauffement climatique se multiplient, 

s’aggravent et s’accélèrent. L’extrême droite climato-

sceptique avance et s’installe. 

Jean Marie Le Pen est mort mais ses idées racistes, 

xénophobes, homophobes et réactionnaires envahis-

sent le débat public et l’espace médiatique en France. 

Donald Trump et ses idées rances sont de retour à la 

Maison Blanche. 

Elon Musk, 1ère fortune multimilliardaire mondiale, 

patron de Tesla et SpaceX, joue les influenceurs 

d’extrême droite sur son réseau social X en nouveau 

ministre sabreur des moyens «de l’efficacité gouver-

nementale » interférant dans les élections en Europe. 

Les droits des femmes reculent dans le monde. 

Libre cours est donné sur les réseaux sociaux aux pro-

pos homophobes, transphobes, xénophobes et discri-

minants et aux fakes news suprémacistes et complo-

tistes.  

A Gaza l’horreur du massacre, toujours à l’œuvre, veut 

faire disparaître le peuple palestinien. 

En Ukraine la volonté de redéfinir les frontières par la 

force a un nouveau soutien avec Trump menaçant 

d’annexer le Canada, le Groenland et le canal de Pana-

ma. 

En France, le déni démocratique se poursuit et, à l’oc-

casion des débats budgétaires, le partage des efforts 

sous le prétexte de la dette prévoit toujours de mettre 

essentiellement à contribution les plus modestes. 

Pourtant… 

Les 200 milliards d’aides publiques aux entreprises 

constituent le 1er poste des dépenses de l’État, sans 

contrepartie, devant le budget de l’Éducation natio-

nale (82 milliards), des Armées (63 milliards) et la 

charge de la dette (50 milliards). Ces aides publiques 

n’empêchent pas la multiplication des plans sociaux, 

tout en fragilisant les budgets des services publics et 

de la Sécurité Sociale. 

Cet argent perdu légitime nos luttes sociales. Orga-

nisons nos espaces de résistance en dehors et 

contre la logique de marchandisation et les médias 

dominants pour créer du lien là où nos exploiteurs 

veulent nous diviser. Imposons un autre partage 

de la richesse et une société de l’inclusion. 

Manifestation à l’occasion du  G7 des Ministres de la Santé a 

Ancona en Octobre 
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Le gouvernement Bayrou s’annonce dans la 

continuité du gouvernement Barnier quant 

au projet de financement de la Sécurité so-

ciale  

 
Ces politiques ne veulent pas seulement réduire 

les dépenses de santé prise en charge par la   

Sécurité sociale et la solidarité ; elles ne veulent 

pas « sauver le système de retraite par réparti-

tion » elles veulent aussi les transférer aux 

grands groupes privés.  Une privatisation qui dé-

truit la Sécu, un système où chacun.e cotise selon 

ses moyens et reçoit selon ses besoins, diamétra-

lement opposé aux complémentaires, aux assu-

rances où chacun.e cotise selon son risque et re-

çoit selon ses moyens. Un système qui substitue la 

solidarité par le chacun pour soi. 

Une financiarisation qui nous coûte aussi plus 

cher, avec des frais de gestion multipliés par 7, 

pour une santé low-cost qui multiplie les scan-

dales, comme les centres dentaires, les EHPADs 

privés ou les industries du médicament et leurs 

ruptures de stock.  

  

La Sécurité sociale n'a pas à financer les profits du 

secteur lucratif et des fonds de pension dont les 

investissements ont doublé en 10 ans (biologie, 

imagerie, cliniques, centres de santé, EHPAD ...) 

  

Mobilisons-nous !  
  

Avec le Tour de France pour la Santé, avec les 

syndicats, exigeons pour les hôpitaux publics, 

l'arrêt des réductions et fermetures de services, 

le recrutement de milliers de soignant.e.s, la sup-

pression de la tarification à l'activité, de la taxe 

sur les salaires (4 milliards et 5% de leurs dé-

penses) et un budget de la Sécurité Sociale à la 

hauteur des besoins, défini démocratiquement.   

  

En commençant par les déserts médicaux, 
nous voulons la création de centres de san-

té publics pluridisciplinaires, participatifs, 
pratiquant le tiers payant intégral, pre-
mière pierre d'un service public territorial 
de santé de premier recours.  

  

Nous voulons un plan de formation ambitieux 

pour tous les métiers du soin, du médico-social 

et du social.  

Nous demandons l'intégration professionnelle 

des Praticiens à Diplôme hors Union Euro-

péenne, en prenant en compte leurs diplômes et 

les services rendus, comme en Guyane depuis 

2020.  

  

Nous voulons la suppression des restes à charge 

dont les dépassements d’honoraires, la fin du paie-

ment à l'acte, une Sécurité Sociale solidaire et uni-

verselle, prenant en charge intégralement à 100%  

les frais de santé, dans un périmètre élargi et défi-

ni selon les besoins des populations, sans aucune 

condition ni discrimination, intégrant en son sein 

l’Aide Médicale d'État.  
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 Depuis plusieurs années désormais, nous as-

sistons à un désengagement partiel ou total des 

départements dans le financement de la préven-

tion spécialisée, pourtant mission de protection de 

l’enfance et donc compétence du département : A 

titre d’exemple, en 2022 et 2023, l’Ardèche, le Cal-

vados et les Yvelines ont connu des coupes budgé-

taires importantes. En 2024 le service de préven-

tion spécialisée de Charente a fermé. Dans la 

Vienne c’est 25% du budget qui a été amputé. En 

2025, le département du Nord vient d’annoncer 

une baisse de 3 millions d’euros pour la prévention 

spécialisée (a minima 60 postes vont disparaitre), 

dans le Rhône le budget de la « prèv » va égale-

ment diminuer et dans la Gironde c’est une baisse 

allant parfois jusqu’à 50% du budget alloué aux ac-

tions éducatives collectives qui va être effectuée… 

cette liste est non exhaustive. Les annonces se mul-

tiplient et s’intensifient. 

Le travail de la prévention spécialisée con-

siste à aller vers les publics 

éloignés ou en rupture 

avec les institutions et les 

services publics.  

Pour parvenir à établir le contact puis une 

relation de confiance, il y a besoin d’une connais-

sance fine du territoire et de ses habitants. Cette 

connaissance fine, elle se construit sur le temps 

long et elle est possible grâce aux principes qui 

sous-tendent l’action de la prévention spécialisée : 

la libre adhésion, l‘anonymat, l’action en partena-

riat et en réseau, la non institutionnalisation. Ses 

missions et ses principes sont définis par l’arrêté 

du 4 juillet 1972 et les circulaires qui en découlent. 

Si nous reconnaissons concourir à la prévention de 

la délinquance, ou participer à l’animation du terri-

toire ou encore contribuer à l’insertion à l’emploi, 

ce n’est pas notre finalité. Notre mission principale 

est la protection de l’enfance et toutes actions con-

tribuant aux autres politiques publiques consti-

tuent un moyen de répondre à cette mission de 

protection de l’enfance. 

 La prévention spécialisée est avec la PMI 

l’un des premiers maillons de la protection de l’en-

fance ; c’est aussi le dernier. Lorsque la prévention 

spécialisée voit ses moyens diminués ou pire 

qu’elle disparait ce sont tous les acteurs de la pro-

tection de l’enfance qui en subissent les consé-

quences par effet domino : augmentation du 

nombre de mesures (AED, AEMO, placement...), 

signalement plus tardifs, situations de jeunes et de 

familles plus dégradées, absence d’adultes relais 

ancrés sur le territoire de vie de l’enfant, absence 

d’adulte relai lors d’une fin de mesure… ce sont 

aussi tous les acteurs jeunesse et famille qui en su-

bissent les effets : missions locales, centres socio-

culturels, antenne sociale, éducation nationale. Ces 

acteurs sont déjà eux-mêmes en difficulté car eux 

aussi voient leurs moyens diminuer au fil des an-

nées. 

La prévention spécialisée fait partie des 

missions de l’aide sociale à l’enfance (art L221-1 et 

221-2 du CASF) et par son intégration au schéma 

départemental de protection de l’enfance, sa mise 

en œuvre et son financement relève principale-

ment de la compétence des départements. Une 

jurisprudence de 2017 rendue par la CAA de 

Nantes affirme que la prévention spécialisée est 

une compétence obligatoire des départements au 

titre de la protection de l’enfance mais précise que 

le département « peut toutefois librement définir 

les conditions d’exercice » de la prévention spécia-

lisée. Les moyens et donc le financement de cette 

compétence n’étant pas encadrés, nous servons de 

variable d’ajustement budgétaire. 

 

Désengagement des départements : l’avenir de la prévention spécialisée en danger 

Mobilisations 

de soutien  

Le 31 janvier à 

Villefranche 

  le 6 février à 

Lille  
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Placement à domicile, réalité paradoxale ! 

Le 2 octobre 2024 sort une jurisprudence qui re-

met en cause la légalité du placement à domicile 

dans le cadre de la protection de l’enfance. 

En effet ce dernier n’apparait pas dans le code de 

l’action sociale et des familles. Ce qui peut re-

mettre en cause la légitimité d’intervention des 

travailleur-ses sociaux. Alors même que le place-

ment à domicile est ordonné le plus souvent par le 

juge pour enfants. 

Paradoxe : on parle de placement pour mettre à 

l’abri un enfant en situation de danger, mais il 

reste au domicile de ses parents. 

Ce dispositif est annoncé et mis en œuvre comme 

alternative au placement en institution depuis plu-

sieurs années. Pour différentes raisons : 

• Eviter l’éloignement de la famille 

• Accompagnement à la parentalité ne nécessi-

tant pas de placement, car pas de mise en dan-

ger immédiat de l’enfant 

• Manque de place en institution. 

• Et pour les financeurs un moyen de faire des 

économies (le prix de journée est 3 fois inférieur 

à celui d’une place en foyer) 

La CNAPE (Confédération Nationale des Associa-

tions de la Protection de l’Enfance) fait un plai-

doyer de cette alternative au placement en sep-

tembre 2024. La CNAPE rappelle que cette alterna-

tive doit trouver sa place dans les modalités de la 

protection de l’enfance d’un point de vue légale. 

Dans beaucoup de départements certains juges 

n’ordonnent pas de placement faute de place en 

foyer. Et dans la Marne les référents ASE viennent 

même en audience avec un courrier à l’attention 

du juge expliquant qu’il n’y a pas de place dans les 

établissements. 

Cependant ce type de placement au-delà de 

l’aspect légal, ne convient pas à toutes les situa-

tions. Dans le contrat passé entre les familles et les 

services, il est précisé que des temps de placement 

en foyer pourront être mis en œuvre en cas de 

« crise familiale » nécessitant un éloignement pro-

visoire. Seulement parfois le provisoire dure et met 

en sureffectif les institutions aggravant les difficul-

tés de ces dernières déjà en tension. 

Beaucoup de ces placements à domicile sont mis 

en place alors même que la situation de l’enfant 

exigerait un éloignement en institution. Mais 

faute de place, les services font avec les moyens 

du bord. 

Les départements à la suite de cette jurisprudence 

se trouvent dans une position juridique compli-

quée et doivent revoir leur copie. Mais de quelle 

façon ? Changer la terminologie pour de l’ AEMO 

renforcé (Accompagnement Educatif en Milieu Ou-

vert) ou autre, lancer des appels à projet avec 

toutes les conséquences que cela peut avoir ? 

Que vont faire les nouveaux législateurs ? 

Malgré cela certains juges pour enfants continuent 

d’ordonner des mesures de placements à domicile. 

Quid des enfants, des familles, services actuels et 

de leurs salariés. Que vont-ils devenir ?  

LA PROTECTION DE L’ENFANCE EN DANGER ! 

Etrange paradoxe : le dispositif de protection de l’enfance, censé protégé les enfants en danger, est lui-

même en danger GRAVE ET IMMINENT. Pas une semaine sans que les chroniques de l’actualité ne 

mettent à jour des maltraitances ou des dysfonctionnement institutionnels. Un système de réelle Protec-

tion de l’Enfance passe avant tout par une réelle protection, une véritable prévention, un réel soutien  à la 

parentalité et donc l’accès aux droits fondamentaux sans lesquels ces enfants et adolescent-es ne peu-

vent pas se construire correctement. 
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UN MINISTRE D'EXTRÊME DROITE, DE 

DROITE EXTRÊME ? 

Symbole fort qui devrait alerter celles et ceux qui 

auraient des doutes sur les valeurs 

« démocratiques » de Mr. Bayrou : la re-nomination 

d’un Ministre d’extrême-droite, euh de droite ex-

trême, Mr. Retailleau, qui clame haut et fort ne pas 

avoir renoncé aux mesures liberticides pourtant cen-

surées par le Conseil constitutionnel en janvier 2024. 

Il n’y a aura certes pas de nouvelle loi sur l’immigra-

tion à venir, comme tous les ans(sic). Mais, de l’aveu 

de Retailleau lui-même, y’en a-t-il vraiment besoin 

étant donné l’arsenal juridique déjà existant pour 

continuer à démolir un peu plus les Droits de 

l’Homme, sous les yeux bienveillants du Rassemble-

ment National ! C’est en effet la caution qui a été 

laissée au Rassemblement National pour éviter la 

motion de censure qui aurait pour faire tomber le 

gouvernement Bayrou. Ce faisant, ces gens -là por-

tent une lourde responsabilité historique sur la 

vague xénophobe grandissante qui menace de sub-

merger notre Société. 

On peut retrouver dans les promesses du Ministre 

de l’Intérieur, la pénalisation du délit de séjour irré-

gulier à 3 750 euros d’amende …la remise en cause 

accélérée du regroupement familial et de la « trop 

généreuse » ’Aide Médicale d’Etat que l’on peut dé-

tricoter. Le ministre de l’Intérieur a évoqué égale-

ment l’abrogation de la Circulaire Valls et la prolon-

gation de 90 à 210 jours la durée dans les centres de 

rétention, véritables prisons où on enferme des in-

nocent-e-s avant la reconduite à la frontière (on 

était à 10 jours de rétention en 1993…). Retailleau a 

également donné des consignes aux préfet-e-s pour 

« expulser davantage » et « moins régulariser » ! 

Il est urgent de riposter. Notre Fédération est direc-

tement impactée puisque nos sections accompa-

gnent régulièrement des personnes en situation de 

migration ou avec des titres de séjour précaires, 

usager-e-s ou salarié-e-s ! 

Loi Taquet belle promesse vide dans les faits! 
 
Selon la loi, l’hébergement en hôtel des mineurs pris 
en charge par les services l’ASE devait être totale-
ment interdit à compter du 1er février 2024. 
 
Le décret n° 2024-119 du 16 février 2024, publié le 
18 février 2024, limite les structures d’accueil dans 
lesquelles peuvent être pris en charge les jeunes de 
l’ASE. Mais pour autant ce décret ne fait pas état de 
cette interdiction. 
Il autorise en cas d’urgence, et pour garantir leur 
mise à l’abri, que ces jeunes soient accueillis dans 
des structures dites « jeunesse et sport », comme 
les centres de vacances, ou ayant fait l’objet d’une 
déclaration au président du conseil départemental. 
Cette prise en charge exceptionnelle ne peut néan-
moins aller au-delà de deux mois. 
 
Dans les faits, cette mesure ne concerne pas les mi-
neurs non accompagnés (MNA). Une grande majori-
té de ces jeunes sont encore pris en charge en hôtel 
pendant plusieurs mois. Il bénéficie d’un accompa-
gnement social extrêmement limité, par exemple 
sur le Loiret 1 travailleur social pour 70 jeunes, com-
ment assuré un suivi correct. 
 

Concernant les majeurs, la loi prévoit qu’une solu-
tion d’accompagnement doit être garantie à chaque 
jeune de l’ASE devenant majeur.  
La règle est désormais que les jeunes de 18 à 21 ans 
confiés à l’ASE avant leur majorité continuent, de 
droit, à être pris en charge, dès lors qu’ils ne bénéfi-
cient pas de ressources ou d’un soutien familial 
suffisants. (Décret n° 2022-1125 du 5 août 2022). En 
outre, les jeunes anciennement confiés bénéficient 
d’un « droit au retour » à l’ASE jusqu’à leur 21 ans 
(article 10 de la loi n°2022-140 du 7 février 2022 re-
lative à la protection des enfants) ; 
 
Dans les faits il s’agit principalement d’une mise à 
l’abri sans réel accompagnement social. Dans le Loi-
ret, la mise à l’abri ce fait pendant 3 mois renouve-
lable 2 fois et c’est la sortie sèche même en cours 
d’année scolaire surtout pour ceux qui sont en ap-
prentissage car ils ont « des ressources ». 
Ce sont les vases communiquant entre les différents 
dispositifs qui prennent en charge les MNA. Les 
places sont tellement peu nombreuses que ce soit 
pour les mineurs ou les majeurs. Quel majeur est 
mis dehors pour y mettre à sa place un nouveau ma-
jeur, pour libérer sa place à un jeune en hôtel sur le 
dispositif des 16-18 ans. 
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Quel avenir pour les diplômes du Travail so-

cial ? 

La fin des diplômes EJE, ES, AS pour 2026 au profit 

d’un métier généraliste avec des options, est annoncée 

par le Ministère. 

Un bouleversement à la sauce libérale est à l’œuvre 

depuis plusieurs années : il serait  par exemple bientôt 

possible d’exercer le métier d’assistante sociale sans 

le diplôme d’Etat, mais avec un bachelor universitaire 

de technologie  « assistance sociale » . La mise en con-

currence entre universités et établissements en for-

mation de travail social, également avec des centres 

de formation « maison » dans certaines associations 

est à l’ordre du jour depuis quelques années déjà, 

dans une telle jungle qu’une maman lionne n’y retrou-

verait pas ses petits. Et cela  au nom de la perte 

d’attractivité des métiers du social, dont les raisons, 

nous le savons sont à trouver ailleurs : souffrance 

éthique due aux conditions de travail ,manque de 

moyens, et gestion de plus en plus marchande de nos 

secteurs, précarité des étudiant-e-s, salaires  très 

bas…. 

Alors que se trame-t-il derrière le discours de Cathe-

rine Vautrin, ancienne ministre macroniste, qui marte-

lait que  «  les diplômes d’Etat n’étaient pas un 

dogme » ; Derrière la création de l’Institut national de 

Travail social, porté avec abnégation par des libérales 

comme Aurore Bergé ; derrière la refonte des di-

plômes annoncée depuis plusieurs mois contre l’avis 

prudent des syndicats de la profession : quand c’est 

flou, il y’a un loup ! 

Nous y voyons le risque d’une scission  entre les  

« petites mains» » et les « managers » et 

« manageuses » expert-e-s, plus «  diplômée-e-s », 

mais très loin du terrain . Ce serait la fin de l’éduca-

trice jeunes enfants spécialiste de la petite enfance ; 

de l’éduc spé, susceptible de s’adapter à toute popula-

tion ; mais également du travail d’équipe ; de la ré-

flexion collective qui nourrissait les pratiques jus-

qu’alors. Ce sera alors un boulevard pour les petit-e-s 

chefaillon-ne-s narcissiques qui pourront faire exécu-

ter des ordres derrière leur écran et faire souffrir le 

petit personnel qui ne se retrouvera  plus dans les in-

jonctions contradictoires…. 

Les blocs de compétences construisant les diplômes 

seraient uniformisés et s’empileraient par niveau, 

avant de se singulariser aux derniers étages par des 

blocs spécifiques par diplôme. Ce qui en soi ne paraît 

pas inquiétant. Ce qui est inquiétant, c’est le risque de 

voir se multiplier des diplômes ou autres certificats 

d’aptitudes low cost pour celles et ceux qui resteront 

aux premiers étages, que nous pressentons nombreux

-ses.  

L’urgence aujourd’hui, n’est pas la réarchitecture des 

diplômes ! 

-C’est solutionner la précarité des étudiant-e-s pour 

qu’ils/elle suivent des études dans de bonnes condi-

tions, et en adéquation avec le terrain (formations 

cours d’emploi, arrêt de Parcours Sup…) 

- C’est contrer la destruction des droits collectifs au 

profit de contrats individualisés et la mise en concur-

rence entre salarié-e-s. 

- C’est défendre l’accessibilité, la primauté et la com-

plémentarité des diplômes d’état, aptes à nourrir les 

équipes pluridisciplinaires   en lien avec le terrain sans 

mise en concurrence. 

- C’est la débureaucratisation des établissements et 

services 

 - C’est redonner des marges de manœuvre aux salarié

-e-s du social pour accompagner les publics vers l’ac-

cès à leurs droits fondamentaux et à la citoyenneté 

C’est remettre en cause primes et salaires au mérite, 

qui dynamitent le travail d’équipe. C’est exiger une 

convention collective unique de haut niveau pour le 

secteur et l’amélioration du statut de la Fonction pu-

blique, avec revalorisation immédiate des salaires. 
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A l’attention de président.e.s  
de groupes parlementaires 

 
Madame, Monsieur le/la Président.e de Groupe,  
 
Dans le cadre de notre réunion publique du 23 mai, 
nos organisations vous avaient écrit pour vous inviter 
à échanger sur la dégradation des réponses apportées 
aux besoins de prévention et de prise en charge psy-
chologique de la population. 
Lors de son discours de politique générale devant 
l’Assemblée nationale le 30 janvier 2024, le Premier 
Ministre, Gabriel Attal, avait insisté sur la santé men-
tale des jeunes. Il avait reconnu que le dispositif « mon 
soutien-psy » n’avait pas donné les résultats escomp-
tés et décidé d’une augmentation du tarif convention-
né de la consultation et d’un accès direct au psycho-
logue sans « adressage » médical préalable, mais uni-
quement pour « des troubles légers à modérés ». 
Les organisations syndicales et associations profes-
sionnelles de psychologues ont pris acte de ces évolu-
tions mais sont très réservés quant aux conséquences 
sur le terrain. 
Sans aucune concertation avec l’ensemble des organi-
sations syndicales et associatives que nous représen-
tons, un courrier adressé début juillet par les ministres 
du travail et de la santé, de l’enseignement supérieur 
et par le ministre délégué à la santé et à la prévention, 
confirme les projets que nous dénonçons depuis plu-
sieurs mois. Il remet en cause, encore une fois, la for-
mation des psychologues, leur titre unique de psycho-
logue avec des conséquences sur leur autonomie pro-
fessionnelle, telle qu’elle est définie dans leur code de 
déontologie. 
Dans la situation politique complexe actuelle, les psy-
chologues s’inquiètent des orientations prises pour 
répondre aux besoins et augmenter leur nombre dans 
les secteurs où elles et ils exercent.   
Lors de son discours de politique générale le 1er oc-
tobre 2024, le premier ministre a annoncé sa volonté 
de faire de la Santé mentale la grande cause nationale 
2025. 
Cet engagement nous semble important dès lors qu’il 
prend en compte la situation actuelle des services pu-
blics et la nécessité de les renforcer notamment par la 
présence de psychologues plus nombreux.  
 
Le constat du manque de personnels et d’attractivité 
de la profession de psychologue est avéré dans tous 
leurs champs d’exercice (Etablissements sanitaires, 

Education nationale, protection de l’enfance, Protec-
tion Judiciaire de la Jeunesse, administration péniten-
tiaire, travail social et médico-social, prévention, tra-
vail et insertion professionnelle, handicap…). 
Le choix du précédent gouvernement de privilégier le 
secteur libéral et le conventionnement, au détriment 
du service public et sous réserve d’un encadrement 
réducteur de la formation et des pratiques, est non 
seulement inefficace mais potentiellement délétère 
pour la population.  
Nos organisations dénoncent l’accélération du déman-
tèlement sans précédent des services publics, l’exter-
nalisation de ses missions, dans une confusion de rôle 
ainsi que des spécificités des champs d’intervention et 
sans prise en compte de la dimension psychique dans 
sa globalité.  
On observe déjà des tentatives de détournement du 
service public de psychologues fonctionnaires, pour 
abonder l’offre de soins en libéral.  
De plus les tentatives récurrentes de création d’un 
ordre professionnel pour les psychologues, par dépôt 
de deux propositions de loi (le 7 avril 2021 et le 2 mai 
2024), ont rencontré l’opposition massive des organi-
sations syndicales et associatives de psychologues qui 
restent très vigilantes sur de nouvelles initiatives par-
lementaires. 
Les mobilisations des organisations de psychologues 
ont permis de faire entendre leurs revendications et 
de stopper certains projets ou de les infléchir même si 
l’ensemble de leurs demandes n’a jamais été prise en 
compte. 
Les organisations professionnelles, syndicales et asso-
ciatives de psychologues demandent à rencontrer ra-
pidement le nouveau gouvernement pour connaître 
ses intentions au sujet de la profession et lui faire part 
de leurs propositions. 
Elles souhaitent aussi rencontrer les groupes parle-
mentaires pour informer les élu.e.s et les sensibiliser à 
ces questions qui constituent un enjeu majeur pour la 
santé, le respect, le développement et l’épanouisse-
ment des citoyen.n.es, en particulier de la jeunesse. 
C’est pourquoi, les organisations syndicales et associa-
tives de psychologues signataires sollicitent un rendez-
vous auprès de vous, en tant que Président.e de 
groupe parlementaire, afin d’échanger sur ces diverses 
problématiques. 
 
Signataires  
Ufmict CGT / UFICT CGT/ FFPP/ SFP/ SNES-FSU, La FSU
-SNuipp / Le SNPES PJJ/ Le SNEPAP/ Le SNUTER / FSU 
EMPLOI TRAVAIL/ SUD santé sociaux / SUD Territo-
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Commission psy en intersyndical d’octobre 

2024 fait un état des lieux  

1/ Destruction des services publics de psycholo-

gie :  

-Choix délibéré des gouvernements successifs de 

tout miser sur le libéral, manque d’attractivité du 

métier. Par ailleurs non-reconnaissance des spécifi-

cités du travail des psys, qui sont absorbés par la 

perspective médicale, alors qu’il y a d’autres as-

pects à leurs métiers. On leur demande principale-

ment de détecter des troubles et de les faire suivre 

(sur des plateformes qui ne mènent à rien), mais 

presque plus de faire de la prévention. 

-Barnier a parlé de fusions des services et d’éviter 

les doublons grâce à la mutualisation. Typiquement 

un psy de l’éducation nationale pourrait aller dans 

d’autres domaines très différents. Souvent un dis-

cours de “travail en silos”, mais ce n’est pas vrai. Ils 

craignent aussi la poursuite de la destruction de 

places en IME ou autres structures spécialisées 

pour libérer des psys qui ne connaîtraient pas la 

situation de chaque établissement… 

-Education nationale :Les parents sollicitent beau-

coup les psys à l’école car les pédopsychiatres et 

autres sont tous débordés. Tous les services sont 

exsangues, donc ça se reporte sur les psys de l’édu-

cation nationale. De la même manière, volonté de 

créer un corps de pédopsychologues qui auraient 

uniquement un rôle médical. La période Covid a 

été un tournant : certes, il y avait le contexte sani-

taire, mais aussi la réforme du lycée, Parcoursup, 

l’éclatement du groupe classe (groupes de ni-

veau…), d’où une demande de plus de prise en 

charge psy.  

-Au final, création de référents adultes dans les 

établissements, saluée par les syndicats, mais qui 

ne suffit pas du tout : en parallèle, des postes de 

psys continuent à être supprimés. Le repérage de 

troubles psys ne donne donc pas toujours lieu à de 

la prise en charge. Par ailleurs, pour que le psy 

fasse bien son travail, il faut du temps en face à 

face, mais il faut aussi du temps pour connaître 

l’établissement scolaire, l’environnement social 

autour…  

-Logique assurantielle : on forme des référents san-

té mentale à l’école en quelques jours à peine, sou-

vent à distance, censés repérer les difficultés des 

ados, alors qu’il y a normalement un corps de psys 

spécialisés dans l’éducation nationale. On leur de-

mande du dépistage, sans faire de prévention et 

sans traiter les causes réelles du mal-être. 

-Protocolisation à outrance : santé mentale favori-

sée par rapport à la santé psychique. Les psys ne 

veulent pas être associés à du paramédical et/ou 

subordonnés aux médecins. Ils veulent une véri-

table autonomie et pas d’obligation de passer par 

des injonctions médicales pour aller jusqu’à un RDV 

psy. En se limitant à du curatif, on sacrifie des pans 

essentiels comme les relations familiales, le monde 

du travail etc. Par ailleurs, la protocolisation fragi-

lise tout le travail pluridisciplinaire mené depuis de 

nombreuses années. 

-Derrière le glissement sémantique de “santé pu-

blique” ou “santé psychique” vers l’expression 

“santé mentale” va vers une vision très médicale, 

très individualisante. Vision néolibérale de “chacun 

est responsable de sa santé” et volonté de réduire 

les arrêts de travail liés aux problèmes psys 

(désormais premier motif d’arrêt en France). 

-Enfin, collecte massive de données par des entre-

prises comme Axa via des questionnaires ouverts 

aux jeunes sur leur santé mentale, pour mieux con-

cevoir des produits d’assurance. 

2/ Questions de recrutement, salaires, attractivi-

té : 

-Concours interne (20 places) fait encore le plein 

-Concours externe (150 places) : 103 personnes se 

sont présentées, une trentaine ont renoncé au bé-

néfice du concours. 1 an de stage. 

-Formation dans 7 villes, avec normalement la pos-

sibilité de faire un stage dans sa région d’origine 

mais ce n’est pas appliqué. On les envoie de plus 

en plus loin sans aide financière pour ces stages. 

Résultat : 27 personnes ont renoncé. 
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Problème évident de recrutement dû au salaire 

trop faible par rapport aux missions 

-Conséquences : à l’hôpital de Toulouse, 200.000 

habitants, 2,5 ETP pour couvrir tout ça. 

Pour la partie médico-sociale, listes d’attente 

longues comme le bras pour rentrer en IME, mais 

aussi une fois rentrés pour avoir droit à un psy. Au-

tant d’années perdues (“pertes de chance”), par-

fois irrémédiables (par ex: enfants qui ont fait des 

AVC). Pour les adultes handicapés, presque plus 

personne pour les accompagner. Si l’accompagne-

ment était au niveau, certains pourraient sortir 

d’ESAT et retourner en milieu ordinaire. 

3/ Opposition à la création éventuelle d’un ordre 

des psychologues : 

-Déjà deux propositions de loi en ce sens (LR et Re-

naissance), qui visent globalement à permettre aux 

psychologues de décharger les psychiatres, en sous

-effectif. La création d’une instance unique de dia-

logue (plutôt que 26 organisations représentatives) 

est également mise en avant. 

-Unanimité contre la création d’un ordre, sauf 

l’association Copsy. Crainte d’une contractualisa-

tion qui servirait juste à “être en règle” mais qui 

n’aide pas du tout les bénéficiaires. Mais les jeunes 

psys sont tellement désorientés qu’ils pensent 

qu’un ordre pourrait les protéger.  

- Les ordres font porter pénalement à l’individu les 

risques juridiques alors qu’ils n’ont plus d’autono-

mie. L’ordre deviendrait l’unique représentant des 

psys, au détriment des syndicats (sur le modèle de 

l’ordre des médecins). Un tel ordre ferait comme 

l’ordre des médecins ne protégerait pas contre les 

charlatans, ne défendrait pas l’amélioration des 

salaires ou les conditions de travail. Par contre, la 

cotisation serait obligatoire, le tarif serait fixé par 

l’ordre de manière unilatérale, les règles sont im-

posées, des sanctions sont décrétées etc.  

-Plutôt qu’un ordre, un comité associatif de déon-

tologie est en train d’être créé pour faire discuter 

les psys dans toute leur diversité et donner des 

guides de bonne conduite etc. Tout est bien cadré 

sur la composition de ce comité pour bien repré-

senter tout le monde, à l’inverse d’un ordre qui 

fonctionne par cooptation. 

-Les organisations demandent le maintien du titre 

unique et la délivrance exclusive du diplôme par les 

départements ou les universités en sciences hu-

maines et sociales. Ils veulent aussi qu’un master 

puisse donner lieu à un doctorat pratique, afin de 

garder un haut niveau de diplôme (vu que beau-

coup d’études sont passées de la licence au mas-

ter). Mais  attention cependant à ce que les ser-

vices publics n’abusent pas de stagiaires durant ces 

3 ans et qu’ils soient sous-payés, comme cela existe 

en médecine. 

4/ Dispositif Mon Soutien Psy 

-Les organisations ne s’y opposent pas, mais criti-

quent le fonctionnement. Initialement, les tarifs et 

le nombre de consultations étaient trop faibles, 

cela a été corrigé depuis. Mon soutien psy a certes 

permis de répondre à une demande, de donner 

accès à des psys dans certains territoires.  

-Mais ils ont le sentiment de devoir jouer les pom-

piers alors que les services publics sont exsangues. 

La Sécu démarche d’ailleurs de plus en plus les psys 

du secteur public pour Mon Soutien Psy, car elle 

galère à trouver suffisamment de praticiens. 

-On a beau orienter vers le libéral, ça ne mène à 

rien, parce que les psys sont trop peu nombreux et 

que la consultation coûte cher pour de nombreuses 

familles. Remise en cause de plus en plus forte aus-

si de la liberté de choix des patients. Par ailleurs, 

tout le monde n’a pas accès à cette plateforme : les 

psys déterminent eux-mêmes qui en a vraiment 

besoin et cela prend forcément du temps avec les 

patients pour savoir de quel accompagnement ils 

ont besoin (parfois plus que 12 séances). Et surtout 

ils doivent souvent avancer les frais avant rembour-

sement par la Sécu, ce qui constitue une grosse 

barrière financière. 
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-Champ des autismes, troubles neuronaux… TND 

(troubles du neurodéveloppement) très mis en 

avant par Claire Compagnon, déléguée interminis-

térielle chargée de la mise en œuvre de la 

“stratégie nationale autisme au sein des troubles 

du neurodéveloppement”. Or, la réponse à ces 

troubles est scientifiquement très orientée, avec 

certaines approches écartées. Voir à ce sujet les 

explications du psychologue Gérard Pommier, qui 

pointe les liens de certains promoteurs de cette 

approche avec l’industrie pharmaceutique. 

Suites : 

-Journée d’étude au Sénat ? travail sur la fin de la 

contention en milieu psychiatrique (“sangles Pi-

nel”), prévoir d’autres tables rondes. 

- mission sur la psychiatrie dans la commission des 

Affaires sociales qui va débuter. Il sera demandé 

que les syndicats soient auditionnés. 

Mayotte : l’aveu 

« Si ce n’était pas la France, vous seriez 10 000 fois plus 
dans la merde » : Déclaration d’Emmanuel Macron, 
quelques jours après le passage du cyclone Chido sur 
l'île de Mayotte, qui tentait de relativiser la responsabi-
lité de « ses » gouvernements. Pourtant, Les Mahorais-
e-s se révèlent bien être des citoyens de seconde zone. 

La situation à Mayotte est beaucoup inquiétante que 
les autres départements d’Outre-Mer : 

-trois quarts des ménages vivent avec moins de 1 000 
euros par mois .20 % des ménages les plus riches ga-
gnent 80 fois plus que les 20 % les plus pauvres ! Un 
RSA divisé par deux… 

-le niveau du RSA est deux fois inférieur que celui qui 
prévaut sur tout le territoire national, y compris dans 
les autres Outre-Mer. L'allocation aux adultes handica-
pés et la prime d'activité, deux fois moindre ; les alloca-
tions familiales sont 3 à 4 fois inférieures. 

L’’accès à la Santé est catastrophique, En 2019, la 
mortalité infantile deux fois supérieure à Mayotte. 85 
médecins sont présent-e-s pour 100 000 habitants, 
soit quatre fois moins qu’à l’échelle nationale ; le coût 
de la médecine est 17 % plus cher qu'ailleurs. Et ne 
parlons pas de l’accès à l’eau, rationné dès avant le 
passage du cyclone.  

Rappelons également que près d’un tiers des habitants 
vivait dans un bidonville et quatre habitations sur dix 
représentaient des constructions précaires. 

Source : Observatoire social des Outre-mer  

Tout cela, en grande partie, au nom de la théorie de 
l’appel d’air ! Afin d’empêcher l’ «invasion de l’île par 
les « migrant-e-s »  des Comores ? Comment ne pas 
comprendre les tensions et guerres fratricides sur l’ar-
chipel des Comores dans ce contexte ? Dira-t-on un 
jour en métropole : on va supprimer les allocations et 
la Sécu car les migrant-e-s sont tentés de venir en 
France ? 

Il y’a les citoyen-ne-s de « seconde zone ». Il y’a éga-
lement celles et ceux qui ne sont pas citoyen-n-es ! 
Sont-ils-elle-s tout simplement considéré-e-s comme 
des êtres humains ? 

Chacun-e a pu voir l’interpellation d’Elisabeth Borne 
par deux enseignant-e-s- de l’île, qui n’a même pas dai-
gné répondre quand ceux-ci interrogeaient sur le fait 
que l’aide humanitaire n’arrivait pas jusqu’aux bidon-
villes. D’ailleurs, alors que le Préfet évoquait la possi-
bilité de milliers de morts, du fait d’une présence 
massive de migrant-e-s vivant dans les bidonvilles 
« injoignables », il a été de suite désavoué. Et puis, 
nous a-t-on dit, il y’a sans doute des disparus, mais 
« ces gens-là » enterrent si rapidement leurs morts 
qu’on ne saura jamais…Il est donc vraisemblable 
qu’on ne connaîtra jamais le nombre de disparu-e-s, 
qu’une partie de l’île est sans doute un cimetière 
géant. Mais peu d’émotions de la part de ceux qui 
nous gouvernent.  

Un gouvernement responsable aurait déjà décidé 
d’un moratoire sur les expulsions, et appelé tous les 
habitant-e-s à participer à la reconstruction, en sor-
tant les clandestin-e-s survivant-e-s de leur situation 
de parias, plutôt que de stigmatiser les migrant-e-s 
comme responsables de leur sort, en annonçant ren-
forcer la lutte contre l’immigration irrégulière, en an-
nonçant l’interdiction de la reconstruction de bidon-
villes sans alternatives ! 

Cela n’a eu qu’une incidence : entraver l’accès aux 
soins et à l’aide humanitaire des personnes recluses 
et cachées qui ne veulent 
pas prendre le risque de se 
confronter aux autorités.  

Aggravant encore la situa-
tion humanitaire sur l’île. 

 

 

https://corail-observatoire-outre-mer.fr/articles/prestations-sociales-la-tres-lente-marche-vers-legalite/
https://corail-observatoire-outre-mer.fr/
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Dans le Social et Médico-social tou.tes : 

En grève le 1er avril et la semaine du 12 mai 2025 

Appel des 12èmes rencontres nationales du travail social en lutte 

Nous, salarié.es, étudiant.es, syndiqué.es, non syn-
diqué.es, militant.es dans les collectifs ou isolé.es 
nous sommes réuni.es ces 11 et 12 janvier 2025 à 
Aubervilliers (93). Venu.es de 16 départements, ces 
rencontres ont été l'occasion de faire le bilan des 
attaques de l'État et du patronat et d'organiser la 
riposte. 

Alors que les politiques antisociales des gouverne-
ments Macron se déchaînent contre la sécurité so-
ciale et nos missions de service public et de solidari-
té, les suppressions de postes dans le public comme 
dans le privé pleuvent et notre patronat s'organise 
nationalement pour s'attaquer à nos conventions 
collectives. 

La dégradation croissante de nos conditions de tra-
vail entraîne une souffrance quotidienne, l'explosion 
des burn-out, turn-over, postes vacants et l'augmen-
tation de nos files actives organisée par nos finan-
ceurs. En bout de course, ce sont les conditions d'ac-
compagnement des personnes qui se dégradent 
dans une société où la pauvreté et les inégalités pro-
gressent chaque jour. En 2024, pas moins de 120 
mouvements de luttes ont eu lieu dans le secteur 
social en France. 
Certains payent déjà, mais pour gagner, joindre nos 
forces dans une unité combative est indispensable. 
Les attaques s'intensifient, notamment envers la pré-
vention spécialisée : dans le Nord, c'est 3 millions 

d'euros de budget supprimé, a minima 60 postes. 
une attaque contre un champ professionnel est une 
attaque contre l'intérêt général et l'ensemble du sec-
teur. 

Nous appelons à nous réunir partout, à discuter, à 
mettre en Place des revendications et à lutter contre 
l'austérité budgétaire qui nous est imposée dans 
tous les champs professionnels et qui renforce une 
logique marchande dans le social. Luttons aussi 
contre les réductions budgétaires, les dispositifs type 
tarification à l'acte tels que SERAFIN-PH, ou encore 
l'obligation du travail gratuit dans l'insertion. 
La loi de finance et le plan de financement de la sé-
curité sociale vont entraîner des dizaines de milliers 
de suppression de postes, des fermetures de service 
et nous devons dès maintenant nous y opposer. Par-
tout dans les centres de formation et les lieux de tra-
vail, mobilisons-nous pour nos conditions de travail 
et d'étude ensemble. Revendiquons une réelle poli-
tique de solidarité et des moyens conséquents pour 
l'appliquer ! 

Nous appelons à nous saisir de toutes les initiatives 

de lutte propres au secteur et I interprofession-

nelles où nos revendications pourront être portées, 

ainsi qu'à deux temps forts nationaux dans le sec-

teur social et médico-social, dans le public comme 

dans le privé  

Le social se bat pour tout le monde, tout le monde se bat pour le social !  

Premiers signataires :  

CGT Samu Social de Paris,  

CGT Equalis,  

CGT action sociale 78,  

CGT Croix Rouge française 

IDF, 

USD CGT 75, 92, 57 

UD CGT Paris 

SUD Santé Sociaux  

86, 74, 57, 29, 59, 44,  

SUD emploi IDF  

SUD CT 86 

Com mob Travail Social IDF,  

Collectif Travail Social du Gard 
(30),  

Collectif Travail Social en Lutte- 
Belgique,  

Collectif des truffes du social 46,  

Les broyés du social 86  

Le social n’est pas une marchandise 

Osons dire non ! 

      RESISTANCE !     
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ARTICLE ET DOCUMENTAIRE 

P 13 - article France Terre d’Asile sur bilan à 2 ans de la loi Taquet 

P 15 - Pratiques n° 106, Les assises citoyennes du soin psychique vent debout  

P 16 - article sur le sd 57,  Enfants placés par la justice : la liste d’attente départementale qui ne passe 
pas 
 
 
Documentation en ligne 
 
• https://www.cnape.fr/plaidoyer-pour-une-clarification-du-cadre-legal-du-placement-educatif-a-

domicile/ 
 
• https://www.lecese.fr/actualites/la-protection-de-lenfance-est-en-danger-le-cese-adopte-lavis 
 
-  
Document interne au syndicat 
 
Kit de survie  à l’usage des professionnels de la prévention et de la protection de l’enfance « défendre 
nos missions de protection de l’enfance 
 
 
 

Dates à venir 

1er AVRIL 

 grève générale  à l’appel 

des rencontres nationales 

du travail social en lutte 

7 avril   

journée mondiale 

pour la sante 

8 mars  

journée  interna-

tionale des droits 

des femmes 

Du  12 au  16 mai 

Semaine de grève d’ac-

tion, d’AG dans le social 

et médico-social 

31 janvier Villefranche 

Défense de la  

 prévention spécialisée 

6 février  Lille 

Défense de la 

 prévention spécialisée 
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DEUX ANS DE LA LOI TAQUET : OÙ EN SOMMES-NOUS ? 
Publié le : 25/03/2024 

 
© Gustave Deghilage 

Cet article est issu de la Lettre de l'asile et de l'intégration, newsletter bimestrielle de France 
terre d'asile qui propose un éclairage sur des problématiques liées à l'asile et l’intégration en 
France. Inscrivez-vous pour la recevoir ! 

  

Février 2024 a marqué les deux ans depuis l’adoption de la Loi « Taquet » censée améliorer la protection 
des enfants relevant de l’aide sociale à l'enfance et par conséquent concernant aussi les mineurs isolés 
étrangers. Les dispositions prévues dans la loi ont été saluées par les organisations, notamment celles 
travaillant dans l’accompagnement des mineurs isolés étrangers (MIE). Entre des décrets qui tardent à 
arriver et des mises en œuvre partielles ou inégales, retour sur une loi qui peine à être à la hauteur de 
ses ambitions. 

  

L’interdiction d’accueil dans des hôtels : une mesure bienvenue mais difficile à 
appliquer  

La loi Taquet a interdit le recours aux hôtels pour l’hébergement des enfants et jeunes majeurs placés 
à l’Aide sociale à l’enfance (ASE). Si l’interdiction était immédiate pour les jeunes placés de ma-
nière pérenne, un délai de deux ans durant lequel la mise à l’abri à l’hôtel était encore possible en cas 
d’urgence était prévu, pour permettre aux départements de se préparer à la fin de l’hébergement hô-
telier auquel certains avaient largement recours. L’interdiction complète a pris effet le 1er février 2024, 
malgré l’absence de décret d’application attendu depuis deux ans par les acteurs de la protection de 
l’enfance, laissant planer un « flou juridique » dénoncé par la Convention nationale des associations 
de protection de l'enfant (CNAPE). Le 5 février, Départements de France, une association d’élus des 
départements français, qualifiaient la mesure d’« inapplicable dans les conditions actuelles », en réfé-
rence à la saturation ainsi qu’au manque de moyens financiers et humains des structures de l’ASE. 
Un décret d’application est finalement paru le 16 février 2024 concernant les structures dites 
« jeunesse et sport », mais sans mention explicite des structures hôtelières, il n’a pas levé les incerti-
tudes d’un secteur qui peine à appliquer les dispositions de la loi Taquet. 

  

https://www.france-terre-asile.org/actualites/actualites-choisies/deux-ans-de-la-loi-taquet-ou-en-sommes-nous
https://france-terre-asile.us12.list-manage.com/subscribe?u=c34990e561df4c75d03da0ce1&id=1526c343e4
https://www.france-terre-asile.org/actualites/actualites-choisies/deux-ans-de-la-loi-taquet-ou-en-sommes-nous#fl-66e7fef6-45d6-f0a9-475e-db366f5f199d
https://www.cnape.fr/loi-taquet-y-a-t-il-un-pilote-dans-lavion/
https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2024/02/f369456f8-efac-4544-96ec-8bb5be4cfe31/sharp_/ANX/240205---loi-taquet---une-bonne-intention-mais-helas-inapplicable-dans-les-conditions-actuelles.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049156376
https://www.flickr.com/photos/degust/45281516224/in/photolist-2bZnBbY-orG6Hu-2iCeVDt-2iCdwUB-Lsvgjm-QVu4bu-48LEhe-o9w9fw-so3hdu-oFpwsU-2iJXeyP-EK8WYG-Ehupgh-2cYyF5y-Pi7e8k-QVu589-2d3UN6n-gYRjRP-agu1yc-gYRw87-oqNu7J-8YPNfz-gYRikn-gYRmUB-gYSiPp-gYRjQ5-gYRiBz-gY
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Un temps de répit sujet à interprétation 

L’article 40 de la loi Taquet définit un « temps de répit » pour les jeunes se déclarant mineur pen-
dant l’accueil provisoire d’urgence et avant l’évaluation de leur minorité et de leur isolement. Très 
attendu sur ce sujet, le décret du 22 décembre 2023, précise que l’identification des besoins de san-
té du mineur sera réalisée pendant cette période. Cependant, la durée du temps de répit n’est pas 
précisée : elle doit être déterminée par le président du Conseil départemental en fonction de l’état 
de santé psychique et physique du mineur et du temps nécessaire pour qu’il soit informé sur l’éva-
luation de la minorité et de l’isolement dans la langue qu’il comprend. Bien que l’inscription du 
temps de répit dans la loi soit à saluer, l‘absence de durée minimale ouvre la porte à une mise en 
œuvre hétérogène selon les départements. Lorette Privat de la CNAPE souligne ainsi la possibilité 
que certains départements interprètent ce temps de répit comme « une heure dans une salle d’at-
tente ». 

La répartition nationale 
Le principe du système de répartition nationale des mineurs non accompagnés entre les départe-
ments en place depuis 2013, vise à éviter une surcharge des capacités d’accueil de certains départe-
ments. L’article 38 de la loi a modifié la répartition en ajoutant deux critères : le nombre de jeunes 
majeurs anciennement pris en charge par l’ASE en tant que mineurs isolés et le nombre de bénéfi-
ciaires du revenu de solidarité active (RSA) dans le département. Bien que le transfert de l’enfant 
vers un autre département ne peut être automatique et qu’il est censé respecter son intérêt supé-
rieur, il est régulièrement constaté que le respect de la clé de répartition nationale prend le pas sur 
les besoins de certains mineurs isolés en attente d’orientation. 

 Utilisation obligatoire du fichier « AEM » 

La loi rend désormais obligatoire l’enregistrement en préfecture des jeunes se déclarant mineurs 
dans le fichier d’appui à l’évaluation de la minorité (AEM), « sauf lorsque la minorité est mani-
feste ».  L’objectif affiché de cette disposition pour le gouvernement est d’éviter que des jeunes se 
présentent dans plusieurs départements différents jusqu’à l’obtention de la reconnaissance de leur 
minorité. 

Ainsi, le décret du 22 décembre 2023 prévoit une réduction partielle ou totale de l’aide financière 
de l’État envers l’ASE des départements qui refusent d’utiliser le fichier AEM. Or, jusqu’à présent, 
plusieurs départements refusaient d’y avoir recours, ce fichier mettant l’accent sur le contrôle mi-
gratoire plutôt que la protection de l’enfance. En 2019, Médecins sans Frontières avait ain-
si souligné l’effet dissuasif du fichier dans les départements-pilotes, expliquant que de nombreux 
jeunes craignaient de donner leurs données personnelles et biométriques, renonçant in fine à leur 
demande de protection. Par ailleurs, d’après la Mission mineurs non-accompagnés du ministère de 
la Justice, certains départements conditionnent la mise à l’abri, l’évaluation et la prise en charge des 
mineurs à leur inscription au fichier AEM, bien que cette pratique soit illégale. 

 Contrat Jeune Majeur 

Afin d’éviter les sorties sèches à 18 ans - c’est-à-dire les fins de prise en charge par l’ASE sans solu-
tion à la sortie -, la loi Taquet prévoit le droit pour les jeunes confiés à l’ASE de continuer de bénéfi-
cier d’un suivi jusqu’à leurs 21 ans, s’ils ne « bénéficient pas de ressources ou d’un soutien familial 
suffisants ». Perçu comme un progrès vers la réduction de la précarité des jeunes sortants de l’ASE, 
France terre d’asile a salué cette mesure comme une « avancée législative ». Néanmoins, dans la 
pratique, des acteurs de terrain constatent toujours des disparités territoriales et une discrimination 
envers les jeunes majeurs isolés étrangers. Ainsi, plusieurs départements délivrent des contrats 
jeunes majeurs de très court terme ou refusent les demandes d’accompagnement sans motif légi-
time. La loi asile et immigration du 26 janvier 2024 a encore fragilisé l’accès des jeunes isolés étran-
gers aux contrats jeunes majeurs en excluant ceux qui font l’objet d’une obligation de quitter le ter-
ritoire français (OQTF) du bénéfice de cette mesure : bien que les conseils départementaux gardent 
la possibilité de leur proposer cette prise en charge aux jeunes, ils n’en ont plus l’obligation, ce qui 
risque de fortement fragiliser le passage à la majorité de jeunes en demande d’accompagnement. 

La loi « Taquet » présentait de réelles avancées, telles que l'interdiction de la réévaluation par leur 
département de prise en charge de jeunes déjà reconnus mineurs et isolés par un autre départe-
ment. Pour autant, la lenteur de sa mise en œuvre, les mesures votées dans la loi du 26 janvier 2024 
ainsi que les défaillances en termes d’accueil provisoire d’urgence des jeunes se déclarant mineur 
maintiennent ces jeunes dans une situation insatisfaisante. Pourtant, leur vulnérabilité appelle des 
solutions pérennes et une protection complète.  

https://onpe.gouv.fr/system/files/publication/note_juri_loi_2022_mai_2022_ok2.pdf
https://www.lemediasocial.fr/un-decret-qui-organise-le-temps-de-repit-et-levaluation-des-jeunes-isoles-etrangers_Yyw4Y1
https://www.infomie.net/spip.php?article3160
https://www.france-terre-asile.org/actualites/actualites-choisies/deux-ans-de-la-loi-taquet-ou-en-sommes-nous#fl-66e7fef6-45d6-f0a9-475e-db366f5f199d
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048659467
https://www.msf.fr/communiques-presse/fichage-des-enfants-le-conseil-d-etat-refuse-de-suspendre-le-dispositif-nos-organisations-continuent-de-demander-son
https://www.france-terre-asile.org/images/stories/publications/pdf/Positions_DPMIE_web.pdf.
https://www.france-terre-asile.org/images/stories/publications/pdf/Positions_DPMIE_web.pdf.
https://www.france-terre-asile.org/images/stories/publications/pdf/Positions_DPMIE_web.pdf
https://www.cnape.fr/documents/analyse-du-questionnaire-mene-par-cause-majeur-2-ans-apres-la-promulgation-de-la-loi-taquet-quel-bilan/
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Pratiques n° 106 
Les assises citoyennes du soin psychique vent debout  

Ce numéro publie les actes des Assises citoyennes du soin psychique tenues 
à Paris au printemps dernier (mais tout le monde le sait maintenant, y’a plus 
d’saison). Elles se voulaient appel à résister à la pollution qui mine le soin 
psychique (et même plus généralement les citoyens) et l’enferme dans des 
cellules nerveuses et des carcans administratifs, à créer dans les interstices 
laissés à l’abandon. 
 
Il est question d'altération réciproque pour résister et de faire psy-psy dans 
les marges comme recréation du secteur… d’être affecté, lors d’une immer-
sion, en lieu de soin par exemple, pour pouvoir penser, créer et même soi-
gner… de la liberté de contention et de la contenance des droits… et de bien 
d’autres choses tout aussi édifiantes élaborées dans des ateliers ou jaillies 
de-ci de-là.  
 
Tout ça agrémenté de quelques associations libres sous forme de réactions à 
chaud, et de balades digestives au long de chemins buissonniers. 
 
Le magazine se promène à travers ce qui se lit, ce qui s’écrit, des feuilles 
que le vent de folie sème dans l’air du temps. 
 
La rubrique Idées présente l’itinéraire de Benoît Blanchard, le Dr BB qui ré-
siste, entre autres, en tenant un blog dans un média à part. 
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Enfants placés par la justice : la liste d’at-
tente départementale qui ne passe pas 
 
Le syndicat Sud Santé Sociaux de la protection de 
l’enfance et des élus locaux dénoncent la mise en 
place par le Département de la Moselle d’une mise 
en veille des placements judiciaires d’enfants. La 
collectivité, qui fait face à une forte augmentation 
des besoins, s’explique. 

Une manifestation des éducateurs de la protection 
de l’enfance en novembre 2023. 
Une liste d’attente pour accueillir au sein de l’aide 
sociale à l’enfance les mineurs faisant l’objet d’un 
placement judiciaire ? L’affaire agite ces derniers 
temps quelques élus locaux et le syndicat Sud San-
té Sociaux. Ce dernier a même saisi le 5 septembre 
le juge des référés du tribunal administratif de 
Strasbourg pour y mettre fin. « Les enfants sont 
placés en urgence par la justice sur le fondement 
de l’article 375 du Code civil. Ce dispositif de mise 
en attente méconnaît leur intérêt supérieur  », 
pense le syndicat. Il a été débouté de sa demande 
par une ordonnance du 9 septembre. Le juge des 
référés a en effet estimé que rien ne justifiait que 
soit prononcée, dans les quarante-huit heures, une 
mesure de sauvegarde. Eric Florindi, du syndicat, 
ne désarme pas pour autant. Il prépare la nouvelle 
forme que prendra le prochain recours en annula-
tion. 
Car l’existence de la mise en veille des placements 
est bel et bien une réalité au Département de Mo-
selle. Comme dans beaucoup d’autres départe-
ments qui n’ont plus assez de places. D’après le 
rapport d’activités 2023 de la protection de l’en-
fance, 39 enfants ont été concernés sur l’année 
2022. Avec un délai d’attente moyen de 64 jours 
entre la décision judiciaire de placement et son 

exécution. Cette attente allant de 7 jours à 17 se-
maines. « Si ces enfants sont placés, c’est qu’ils 
sont en danger chez eux. Cette liste d’attente est 
inadmissible. Ce très mauvais signal m’inquiète 
profondément sur l’investissement réel de l’exécu-
tif départemental en matière de protection de l’en-
fance », tacle Denis Marchetti, conseiller municipal 
d’opposition à la Ville de Metz. La vraie opposition 
départementale, le groupe socialistes et apparen-
tés, a évoqué le sujet du bout des lèvres en session 
plénière en juin dernier, posant la question des 
places, sans avoir vraiment de retour. 

« Pas de danger grave » 
Le Département, lui, se défend. « On ne laisse pas 
des enfants dans des situations où ils seraient en 
danger grave et imminent. Les professionnels font 
leur maximum pour les suivre au plus près en at-
tendant le placement. En cas de dégradation de la 
situation, ils sont placés sans attendre », fait savoir 
la collectivité qui dit informer systématiquement 
les juges des enfants de cette mise en veille. Elle 
affirme d’ailleurs qu’à ce jour, seulement trois ado-
lescents sont en attente pour des raisons très parti-
culières. Et explique que chaque semaine, des édu-
cateurs se rendent au domicile des familles concer-
nées pour rencontrer les mineurs et leurs parents 
et qu’une commission placement évalue les situa-
tions en veille. 
 
Publication Facebook 
Une forte augmentation 
Le Département dit faire face à une augmentation 
des placements de 10 % en cinq ans , soit 200 pla-
cements de plus. Ses structures d’accueil ne sont 
donc plus adaptées. Mais la collectivité dit y remé-
dier, précisant que son budget de la protection de 
l’enfance a évolué de 28 % entre 2020 et 2024, 
avec 32 M€ supplémentaires, pour s’établir cette 
année à 144,3 M€. La collectivité travaille à aug-
menter le nombre de places d’accueil : « En 2023 
et 2024 ont été créées 30 places pour des adoles-
cents (internat diversifié) à partir de 13 ans dont un 
lieu de vie Bulle d’R à Bistroff et 10 places en mai-
son d’enfants pour les 3 à 12 ans. Huit places petite 
enfance à Forbach sont prévues en avril 2025 car 
de nombreux besoins sont identifiés sur ce terri-
toire. Et 20 places d’internat seront déployées en 
novembre de Metz vers Thionville afin de mieux 
territorialiser l’accueil d’urgence. » 
 

https://www.republicain-lorrain.fr/social/2024/09/16/la-protection-de-l-enfance-n-est-pas-une-marchandise-estiment-les-professionnels-de-la-petite-enfance
https://www.republicain-lorrain.fr/social/2024/09/16/la-protection-de-l-enfance-n-est-pas-une-marchandise-estiment-les-professionnels-de-la-petite-enfance
https://www.republicain-lorrain.fr/social/2023/09/20/protection-de-l-enfance-des-personnels-et-des-jeunes-en-souffrance
https://www.republicain-lorrain.fr/social/2023/09/20/protection-de-l-enfance-des-personnels-et-des-jeunes-en-souffrance
https://www.facebook.com/departement57/posts/pfbid02hrKjw2WgMbHd849A3moDLwV6M6fPJdz9BD32U5CtAXXfG81fzBuRAJkjobNjteW8l
https://www.republicain-lorrain.fr/faits-divers-justice/2024/04/04/protection-de-l-enfance-les-travailleurs-sociaux-sonnent-l-alerte-un-collectif-cree
https://www.republicain-lorrain.fr/faits-divers-justice/2024/04/04/protection-de-l-enfance-les-travailleurs-sociaux-sonnent-l-alerte-un-collectif-cree

